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Introduction
 
« Alors, en Belgique, comment ça va ? », « C’est toujours la bagarre entre Flamands et Wallons ? », « Et, à Bruxelles, avec tous ces eurocrates, ça doit être l’horreur ? »… Le « cas » belge est toujours sympathiquement évoqué par les voisins. Ces questions laissent souvent perplexe l’interlocuteur belge qui peine à trouver lui-même des explications. Les plus courageux se lancent dans des propos qui, à leur tour, suscitent vite de nouvelles questions plus difficiles encore. Un pays surréaliste ? Peut-être. Mais, en tout cas, un pays qui semble bien compliqué.
 
 

 
Pourquoi le royaume des Pays-Bas, « l’amalgame le plus parfait », créé en 1815, aboutit-il à la création d’un nouvel État : la Belgique ? Comment comprendre le triomphe industriel de ce royaume créé accidentellement en 1830 ? Comment son roi parvient-il à mettre la main sur le plus riche territoire du continent africain, le mystérieux Congo, en 1885 ?
 
 

 
Pourquoi la neutralité belge, respectée depuis 1831, est-elle si facilement violée en 1914 et 1940 ? Pourquoi le siège de l’Otan quitte-t-il la capitale française en 1966 pour s’installer à Bruxelles ? Pourquoi Bruxelles devient-elle la capitale de l’Union européenne ?
 
 

 
Pourquoi encore la naissance d’un État indépendant, appelé « Belgique » en 1830, n’allait pas nécessairement de soi ? Et pourquoi l’évolution de cet État unitaire – avec sa devise « L’union fait la force » – vers un État fédéral et l’opposition entre les deux communautés linguistiques posent-elles aujourd’hui la question de l’essence même de la Belgique ?
 
À propos de ce livre
 
Au fil des pages de ce livre, vous trouverez les réponses – parfois inattendues – à ces questions. L’histoire de la Belgique proposée ici n’est pas celle d’un État, encore moins d’une nation ou d’une identité. Elle s’éloigne en cela d’une historiographie traditionnelle qui maintient une vision historiciste du passé.
 
 

 
Pendant des siècles, les historiens belges ont scruté le passé à la recherche d’événements, de personnalités, de traces qui leur apparaissaient comme les fondements d’une Belgique qui ressemblait à celle qu’ils vivaient ou, plus souvent, dont ils rêvaient : une Belgique unie, émancipée ou loyale, innovante ou conservatrice, catholique ou libérale, toujours industrieuse, jamais soumise…
 
 

 
Le processus de fédéralisation de l’État au XXe siècle a un peu bouleversé les perspectives, sans pour autant renouveler la vision de l’histoire. Les historiens flamands et wallons ont largement mis en cause l’interprétation belgiciste tout en développant une historiographie de leur nouvelle nation : Flandre et Wallonie. Ainsi, les historiens contemporains restent très largement prisonniers de leur siècle, qui a vu la régionalisation. Et l’on constate le même phénomène avec l’approche actuelle de l’histoire de l’Europe. L’histoire n’est pas neutre.
 
 

 
Notre perspective n’est pas le résultat d’un compromis entre historiens issus de chacun des côtés de la frontière linguistique (c’est une originalité, dans notre pays !). Elle est le fruit d’une vision commune de l’histoire, ancrée dans la pratique de l’enseignement universitaire, et surtout dans la recherche historique appliquée aux terroirs locaux.
 
 

 
L’objet de cette histoire n’est donc pas un État, un peuple, une nation, mais un territoire dont les limites sont globalement aujourd’hui celles de la Belgique. Ce territoire a connu de multiples aléas depuis le début de l’ère chrétienne. La situation politique, économique et culturelle actuelle en est le résultat temporaire. L’histoire nous apprend qu’il n’en est absolument pas le produit logique et encore moins la conclusion définitive…

 
Les conventions utilisées dans ce livre
 
Nous avons décidé de limiter notre étude à l’actuel territoire de la Belgique tel qu’il a été défini par le Traité des vingt-quatre articles de 1831, complété par le traité de Versailles qui octroyait les cantons d’Eupen et Malmédy au royaume de Belgique, à la suite de la défaite allemande de novembre 1918.

 
Comment ce livre est organisé
 
L’ouvrage est divisé en cinq parties selon un mode relativement classique. Trois parties chronologiques se succèdent, une partie consacrée aux « gloires » belges (symboles, personnalités, lieux à visiter) et une autre aux annexes clôturent la publication. Tout découpage périodique est sujet à la critique et à une lecture plutôt personnalisée de l’histoire.
 
 

 
La première partie entreprend l’étude de l’État belge, de sa naissance à la fin de la Première Guerre mondiale. Elle nous rappelle l’époque d’un État libéral bourgeois. La partie suivante s’ouvre avec l’armistice de novembre 1918 et couvre la période qui englobe le déroulement de la Question royale jusqu’en 1950. Enfin, la troisième partie décrit l’évolution de la Belgique durant les cinquante dernières années.
 
 

 
La quatrième partie est la fameuse « partie des Dix » commune à tous les ouvrages de la collection « Pour les Nuls ». La cinquième et dernière partie est consacrée aux annexes pour aller plus loin.
 
Première partie : L’État libéral bourgeois (1830-1918)
 
Le nouvel État se dote rapidement d’une Constitution qui défend un programme théoriquement très libéral. L’essentiel du pouvoir est, néanmoins, toujours aux mains des classes sociales possédantes. Les pouvoirs royaux sont limités, mais, dans les faits, Léopold Ier a une forte influence sur le monde politique et économique belge, certainement jusqu’au milieu du XIXe siècle (chapitre 1). Très vite, l’opposition politique se cristallise sur la question de la place de l’Église catholique au sein de la société belge. Cette question conduit à la naissance d’un parti libéral, qui se maintient le plus fréquemment au pouvoir entre 1848 et 1884 tandis que les catholiques monopolisent le gouvernement entre 1884 et la Première Guerre mondiale (chapitre 2).
 
 

 
Sur le plan économique et social, les deux formations politiques s’entendent pour mener un programme entièrement favorable aux intérêts de l’industrie nationale. D’importants investissements sont réalisés sur le plan des infrastructures et les employeurs bénéficient d’une large marge de manœuvre dans leurs activités industrielles. Le développement économique belge est le plus rapide et le plus important du continent (chapitre 3). Il est, cependant, proportionnel à la faiblesse de la politique sociale belge au XIXe siècle. Les populations ouvrières sont maintenues dans des conditions de vie et de travail déplorables (chapitre 5). Des émeutes éclatent de plus en plus fréquemment à partir des années 1860. Un parti ouvrier belge voit le jour en 1885 et engage la lutte pour l’obtention du suffrage universel. Celui-ci est accordé en 1893, mais sous une forme incomplète. De minces réformes sont octroyées aux populations ouvrières au début du XXe siècle.
 
 

 
De même, les habitants des provinces flamandes sont confrontés à un État unilingue francophone depuis le début de l’indépendance (chapitre 4). Un mouvement de protection de la langue flamande se développe à partir d’intellectuels soucieux de défendre leur patrimoine culturel. Les revendications pour imposer l’usage du flamand en Flandre sont timidement relayées au Parlement dans la seconde moitié du XIXe siècle. L’introduction du suffrage universel permet une meilleure prise en compte de ces demandes (chapitre 5). Malgré ces oppositions, la Belle Époque est une période de prospérité pour la nationalité belge. Une certaine forme de nationalisme se développe (chapitre 6). La Première Guerre mondiale renforce encore ce sentiment tant l’occupation allemande est durement ressentie, mais l’Union sacrée est menacée par la persistance des revendications ouvrières et flamandes.

 
Deuxième partie : Du traité de Versailles à la Question royale (1919-1951)
 
Dès la fin de la guerre, le roi Albert Ier s’adresse à la nation pour annoncer une ère nouvelle qui doit assurer la reconstruction du pays, dont l’économie a été détruite par quatre années d’occupation (chapitre 7). Le suffrage universel pur et simple est introduit en dehors des procédures imposées par la Constitution. Des réformes sociales fondamentales améliorent la condition de vie ouvrière, mais les changements politiques conduisent à l’instabilité gouvernementale (chapitre 8).
 
 

 
Les années 1920 voient le retour de la prospérité économique, mais également des revendications flamandes qui n’ont pas été entendues malgré les promesses royales. La Grande Crise s’abat sur le pays à partir de 1932. Les gouvernements peinent à trouver une solution efficace avant les mesures de dévaluation appliquées par le ministère Van Zeeland. Le choix de l’unilinguisme régional est définitivement acquis, également après la conclusion du « compromis des Belges » (chapitre 9).
 
 

 
Alors que le roi Albert périt dans un dramatique accident d’escalade en 1934, l’instabilité politique encourage l’éclosion de mouvements antidémocratiques. Son successeur, Léopold III, est lui-même favorable au renforcement du pouvoir exécutif. Son attitude inflexible, au début de la Seconde Guerre mondiale, entraîne un divorce profond et durable entre lui et la classe politique belge, surtout à l’égard des partis progressistes (chapitre 10). Dès la Libération, en 1944, la Question royale désunit les populations belges. Elle ne sera résolue que dans la douleur, par l’abdication de Léopold III en faveur de son jeune fils Baudouin.

 
Troisième partie : De l’État providence à l’État fédéral (de 1951 à nos jours)
 
Après la Seconde Guerre mondiale, la Belgique est confrontée à plusieurs crises politiques importantes, mais le pays jouit, en même temps, d’une excellente santé économique grâce au redémarrage rapide de son outil industriel (chapitre 11). En 1958, le royaume apparaît sous son meilleur visage lors de l’Exposition universelle organisée à Bruxelles. En revanche, deux ans plus tard, la communauté internationale assiste au déroulement tragique de la décolonisation du Congo. La colonie, arrachée par Léopold II en 1885 et cédée à la Belgique en 1908, a contribué à la prospérité économique de sa métropole au XXe siècle (chapitre 12).
 
 

 
Les festivités de l’indépendance du Congo font vite place à une terrible guerre civile. Pendant ce temps, les Belges profitent des « Golden Sixties », mais la croissance bénéficie, désormais, davantage aux provinces flamandes (chapitre 13). Leur industrie est mieux adaptée à la nouvelle économie mondiale tandis que les charbonnages wallons ferment les uns après les autres. Dans le même temps, la question linguistique se mue en question communautaire. La fixation d’une frontière linguistique est suivie de plusieurs réformes institutionnelles. La Belgique est devenue un État fédéral à l’architecture en continuelle évolution… (chapitre 14).

 
Quatrième partie : La partie des Dix
 
C’est la partie de l’arbitraire ! Le choix de dix personnalités marquantes de la Belgique et de ses dix lieux à visiter absolument a été le résultat d’une réflexion qui a fait place à la subjectivité des auteurs.
 
 

 
Les dix personnalités retenues (chapitre 15) ne sont pas toutes nées sur le territoire national. Leur destin est pourtant indissociable du territoire belge et correspond bien à l’époque qui fut le théâtre de leurs exploits. Ils viennent de tous les milieux : sportif, artistique, technique, économique, scientifique ou caritatif, sauf politique. Les qualités politiques ont été suffisamment mises en évidence dans les trois premières parties ! Place à la créativité et à la démesure ! Les portraits brossés seront, néanmoins, tracés sans complaisance et au-delà d’une quelconque hagiographie nationale. Ce n’est pas un panthéon, c’est plutôt un album de famille.
 
 

 
La sélection des lieux à visiter s’est plutôt imposée d’elle-même. La liste des sites figurant au patrimoine mondial de l’Unesco a constitué un premier guide. Une clé de répartition a été strictement respectée. Sur les dix sites proposés, quatre se situent en Flandre, quatre en Wallonie et deux à Bruxelles.

 
Cinquième partie : Annexes
 
Le lecteur pourra trouver dans cette dernière partie les principales dates de l’évolution du territoire belge, une carte politique de la Belgique contemporaine et une bibliographie sommaire. Les titres en français ont été privilégiés, mais l’historiographie de langue néerlandaise est naturellement incontournable ! Nous en profitons pour rendre hommage à nos collègues historiens pour leurs infatigables recherches effectuées depuis des décennies, afin de tenter de comprendre ce passé belge si complexe et tortueux. Nous leur présentons aussi nos excuses pour les raccourcis empruntés et les caricatures esquissées dans cet ouvrage à partir de leurs contributions bien plus nuancées.


 
Les icônes utilisées dans cet ouvrage
 
Des icônes placées dans la marge tout au long de ce livre vous aideront à repérer en un clin d’œil le type d’information proposée selon les passages du texte. Elles orientent votre lecture au gré de vos envies ou vous aident à revenir sur tel ou tel point précis ; en voici la liste :
 
[image: i0002.jpg]Cette icône signale une histoire vraie, un fait d’armes, une « petite histoire » en marge de la grande. Elle développe un événement qui vaut la peine d’être décrit plus en profondeur. C’est l’épisode qui concentre les évolutions plus lentes. C’est une journée qui cristallise les tensions et les enjeux de toute une époque, une « affaire », un scandale qui a marqué les esprits. C’est l’histoire en train de se vivre et non celle qui se scrute au fil de plusieurs années, voire de plusieurs siècles.
 
[image: i0003.jpg]L’histoire de la Belgique se comprend sur sa longue durée, mais elle subit également des retournements de situation capitaux. Des moments particuliers se distinguent comme de véritables tournants dans le destin de ce territoire si dépendant des enjeux internationaux, qui le dépassent la plupart du temps.
 
[image: i0004.jpg]L’histoire de la Belgique est parsemée de récits plus ou moins indiscutables tant ils ont été racontés et commémorés sans grande débat critique. Nous nous sommes amusés à en déconstruire quelques-uns ou à présenter des faits qui ont été plutôt oubliés dans l’historiographie traditionnelle. Depuis quelques décennies, des historiographies communautaires se sont également développées. C’est également le lieu pour nuancer ces regards un peu trop unilatéraux.
 
[image: i0005.jpg]Notre ouvrage contient une multitude de faits et de récits qui ne possèdent pas le même degré d’importance. Certains passages sont soulignés pour informer le lecteur sur leur nécessaire compréhension avant de passer à la lecture des extraits plus descriptifs ou encyclopédiques. Ils insistent aussi sur des considérations à côté desquelles il ne faut pas passer au risque de négliger l’essentiel.
 
[image: i0006.jpg]Au fil des chapitres, certaines personnalités se distinguent. Ce sont les grands décideurs de leur époque, bien sûr ! Leur impact sur l’évolution de notre territoire a souvent été particulièrement marquant. Tout n’a jamais dépendu de leur seule volonté et de leur seule action, mais leur manière de composer avec les événements et les circonstances a presque toujours été déterminante.

 
Et maintenant, par où commencer ?
 
Par le début ! Notre objectif est de présenter une histoire plutôt politique, mais pas seulement, d’un territoire situé au cœur de l’Europe continentale. Le lecteur pourra donc suivre ces tribulations au cours des siècles et observer l’influence fondamentale exercée par les grandes puissances européennes sur cet espace si stratégique.
 
 

 
C’est pourquoi une lecture chronologique, au fil des chapitres de cet ouvrage, permettra une meilleure compréhension de l’histoire de la Belgique. Mais il est toujours possible de passer d’un thème à un autre grâce au sommaire détaillé.


 



Première partie
 
L’État libéral bourgeois (1830-1918)
 
[image: i0007.jpg]

 
Dans cette partie…
 
 

 
 

 
Durant un peu moins d’un siècle, le jeune État belge peut bénéficier d’une longue période de paix. C’est exceptionnel pour ce territoire situé au cœur des appétits européens. La Belgique profite, en fait, de la neutralisation de ses grands voisins, qui ont jeté, plus d’une fois, un regard envieux sur ce royaume fragile.
 
 

 
Le développement économique est spectaculaire, en particulier durant la seconde moitié du XIXe siècle. La Belgique possède les richesses naturelles nécessaires à son décollage industriel et elle bénéficie d’une position particulièrement stratégique.
 
 

 
Néanmoins, cet État contrôlé par les grandes puissances financières et industrielles est contraint de s’adapter aux évolutions de la société belge, dont les populations marginalisées expriment de plus en plus nettement leurs revendications. Celles-ci se manifestent en rouge, mais aussi en jaune et noir.
 





Chapitre 1
 
La création d’un nouvel État : le royaume de Belgique
 
 

 
Dans ce chapitre :
 
 
	[image: triangle.jpg] La Belgique est un État indépendant
 
	[image: triangle.jpg] Les premières mesures
 
	[image: triangle.jpg] Le Congrès national et la Constitution du 7 février 1831
 
	[image: triangle.jpg] La consolidation diplomatique
 
	[image: triangle.jpg] La consolidation militaire et juridique


 
 

 
Après les combats révolutionnaires de septembre 1830, les partisans de l’indépendance belge s’empressent de consolider leur autorité. Un congrès élu puis une Constitution libérale assoient leur légitimité intérieure.
 
 

 
Sur le plan international, le nouvel État doit obtenir la reconnaissance des grandes puissances européennes. Un contexte favorable et l’appui de la France sont des facteurs déterminants pour la consolidation du jeune royaume.
 
La Belgique est un État indépendant
 
Après les journées de Septembre et le retrait des troupes néerlandaises, une « commission administrative » se réunit, le 24 septembre, à Bruxelles sous l’impulsion de Charles Rogier, le chef des insurgés liégeois. Deux jours plus tard, quelques leaders révolutionnaires des premiers jours les rejoignent et forment le gouvernement provisoire. Deux des neuf membres, Charles Rogier et Alexandre Gendebien, sont nés en France. Le prince Félix de Mérode, qui réside en France et est, par hasard, à Bruxelles pour régler une affaire de succession, fait également partie de ce gouvernement. Dans son sein, ce dernier nomme un comité central, composé du républicain De Potter, de Charles Rogier, de Sylvain Van de Weyer et de Félix de Mérode. Quelques jours plus tard, Alexandre Gendebien y est adjoint.
 
[image: i0008.jpg]Le 4 octobre, le gouvernement provisoire proclame l’indépendance de la Belgique. Cette déclaration est une réaction à l’acceptation de la division administrative entre le Nord et le Sud lors d’une séance extraordinaire des états généraux à La Haye. L’arrêté du même jour prévoit également la convocation d’un Congrès national pour examiner un projet de Constitution. Le gouvernement provisoire veut en effet consolider la révolution et la rendre acceptable pour les grandes puissances.

 
Les premières mesures
 
Dès le 6 octobre, le gouvernement provisoire installe un comité de Constitution composé de neuf membres, pour la plus grande partie des trentenaires. Dans les jours suivants, cinq autres membres les rejoignent. Cette commission doit également élaborer « le mode d’élection le plus populaire possible » pour élire les membres du Congrès national. Sur leur avis, le gouvernement provisoire décrète, le 10 octobre, que le Congrès national sera composé de deux cents députés, élus directement. La quotité du cens électoral fixé par cet arrêté donne alors lieu à de nombreuses réclamations de la part des habitants des campagnes. Celles-ci étant fondées, le cens est réduit de moitié. L’arrêté prévoit également l’adjonction d’électeurs de capacité. Cela permet aux avocats, aux jeunes universitaires et aux ministres du Culte de participer aux élections. L’âge de l’éligibilité est abaissé de 30 à 25 ans, peut-être pour permettre au plus jeune membre de la commission de la Constitution, Jean-Baptiste Nothomb, d’être élu…
 
 

 
Très vite, le comité central décrète la protection des libertés fondamentales : le 12 octobre 1830, la liberté d’enseignement ; le 16, la liberté d’association, la liberté de pensée et de religion, ainsi que la liberté de la presse ; le 21, l’entière liberté pour établir des théâtres et y faire représenter des pièces ; le 22, l’abolition de la haute police. Ces libertés seront reprises dans la Constitution.
 
 

 
De nouveaux gouverneurs et commissaires du gouvernement sont nommés pour faire reconnaître le nouveau pouvoir dans les autres parties de la Belgique. La résistance des municipalités et des fonctionnaires est parfois plus grande dans le Nord. Pour y remédier, de nouvelles élections sont organisées. Le nouveau régime opte alors pour une élection directe, même des bourgmestres, et l’on adjoint aux électeurs censitaires des électeurs de capacité. Dans une partie des villes, les révolutionnaires obtiennent la majorité, souvent parce que les orangistes, partisans du régime du roi Guillaume, ne veulent pas s’engager. Mais ceux-ci représentent une importante minorité.

 
Le Congrès national et la Constitution du 7 février 1831
 
Sur les 46 099 personnes ayant le droit de vote, 7 670 sont des électeurs capacitaires. Seulement 39 581 personnes, ou 0,075 % de la population, se sont inscrites comme électeurs et 28 766 d’entre elles ont effectivement voté.
 
Une loi fondamentale comme garantie du nouvel État
 
La plupart des abstentionnistes sont des orangistes. Les élections se font à la majorité absolue, ce qui implique un deuxième tour si le candidat n’obtient pas cette majorité. Au total, 238 personnes ont siégé au Congrès national, dont 177 titulaires et 61 remplaçants. Environ la moitié des délégués ont joui d’une instruction juridique. La plupart exercent des professions libérales ou sont propriétaires.
 
 

 
Par crainte d’indisposer les grandes puissances, surtout la Grande-Bretagne, dont l’appui est indispensable pour la survie de la nouvelle nation, le Congrès national adopte, avec 174 voix contre 13, le 22 novembre, « la monarchie constitutionnelle représentative, sous un chef héréditaire » comme forme de gouvernement. Deux jours plus tard, le Congrès exclut à perpétuité les membres de la famille d’Orange-Nassau de tout pouvoir en Belgique, disposition qui est encore en vigueur aujourd’hui.
 
[image: i0009.jpg]Les discussions concernant la Constitution commencent le 25 novembre 1830 et aboutissent en un minimum de temps, le 7 février 1831. Les libertés, déjà décrétées par le comité central, sont reprises dans le titre II de la Constitution. Mais la « liberté en tout pour tous » est surtout l’expression du discours pragmatique-conservateur des catholiques et des libéraux. La Belgique présentée comme « terre classique de la vraie liberté » (Jean de Pélichy Van Huerne) est une image plutôt tronquée.
 
 

 
La Constitution est en fait moins progressiste que la représentation qui en a été construite par le discours nationaliste. Les constituants sont bien conscients qu’un texte trop révolutionnaire serait inacceptable pour les grandes nations. La célèbre déclaration du futur roi Léopold Ier en avril 1831 à la députation du Congrès national en témoigne : « Messieurs, vous avez rudement traité la royauté, qui n’était pas là pour se défendre. Votre chartre est bien démocratique ; cependant, je crois qu’en y mettant de la bonne volonté de part et d’autre, on peut encore marcher. »
 
 

 
Bien que Rome condamne, en 1832 dans l’encyclique « Mirari vos », les points de vue de Lamennais, ses idées – « Une Église libre dans un État libre » – ont fortement influencé une partie des représentants catholiques. Ceux-ci considèrent les libertés d’esprit comme une garantie de non-ingérence de l’État dans les affaires religieuses. En outre, la rapidité avec laquelle le texte est élaboré entraîne le report de nombreux problèmes aux calendes grecques. La Constitution renvoie la résolution des problèmes vers des lois qui seront votées dans le futur. Ce système permet aux opinions opposées de se rallier à un texte relativement incomplet. Chacun peut, en effet, interpréter ces vides selon ses conceptions.

 
Le problème du Sénat
 
Un des problèmes les plus débattus pendant le Congrès est l’organisation des Chambres : instaure-t-on un système bicaméral ou unicaméral ? La question va occuper trois longues séances. Elle doit être considérée dans le contexte de la politique internationale. Cela apparaît clairement dans l’opinion de La Fayette, publiée dans le Courrier des Pays-Bas  : « Sans les deux Chambres, je ne réponds plus de la monarchie belge, ni de la tranquillité de votre pays. » Une Chambre est en effet considérée, surtout par les puissances étrangères, qui se souviennent du cas français, comme trop révolutionnaire, trop radicale. Le principe d’un sénat nommé par le roi est d’abord rejeté lors d’une séance tumultueuse. Ensuite, le Congrès décide de composer le Sénat par un recours aux élections. Cependant, le cens d’éligibilité exigé est tellement élevé que seuls les grands propriétaires terriens peuvent y accéder (environ quatre cents personnes). Les impôts fonciers constituent en effet l’assise principale des impôts au XIXe siècle : entre 75 % et 85 %. Et la plupart des grands propriétaires fonciers appartiennent à l’aristocratie. En 1840, 61 % des sénateurs sont des nobles. En 1890, ceux-ci représentent encore 45 % des membres du Sénat.

 
À la recherche d’un roi
 
[image: i0010.jpg]Les pères fondateurs sont tellement pressés de légitimer la nouvelle nation qu’ils publient la Constitution une première fois sans mentionner le nom du roi, car la nation se cherche encore un souverain. La couronne est une première fois offerte au duc de Nemours, le fils du nouveau roi français Louis-Philippe. Mais celui-ci ne peut accepter ce choix qui incommode la Grande-Bretagne. Entre-temps, le Congrès élit Surlet de Chokier comme régent pour prendre le pays en main. Le principal contre-candidat, le prince de Mérode, n’obtient pas le soutien nécessaire. On craint qu’il veuille s’imposer comme roi après la régence.
 
[image: i0011.jpg]Finalement, le 25 mai 1831, quatre-vingt-seize représentants proposent la candidature de Léopold de Saxe-Cobourg-Gotha. Quelques jours plus tard, une grande majorité soutient ce choix, sans grand enthousiasme. Léopold convient bien aux grandes puissances européennes. En 1795, il a été nommé colonel du régiment de la garde impériale par le tsar de Russie. Sept ans plus tard, il est nommé général. Après l’occupation du duché de Saxe-Cobourg-Saalfeld par les Français, en 1806, il séjourne brièvement à la Cour impériale. Mais, très vite, il participe aux campagnes contre Napoléon. Après la défaite de l’Empereur, il épouse la princesse anglaise Charlotte, héritière du trône d’Angleterre. Celle-ci décède un an plus tard. En 1830, il refuse la couronne de la Grèce, qui vient d’acquérir son indépendance.
 
 

 
Comme roi des Belges, Léopold est acceptable par tous. Il intéresse, avant tout, la Grande-Bretagne. Pour la France, la division du royaume des Pays-Bas diminue le danger potentiel venant du Nord. En 1832, Léopold épousera Marie-Louise d’Orléans, fille du roi français Louis-Philippe. Protestant, il est également toléré tant par les catholiques, car il est croyant, que par les libéraux, car il n’est pas catholique. Paul Devaux résume assez bien cette position, lors des débats parlementaires : « La majorité étant catholique chez nous, il serait peut-être à désirer que le chef de l’exécutif ne le fût pas. »
 
 

 
Le 16 juillet 1831, le prince Léopold part de Douvres pour rejoindre Calais. De là, il gagne La Panne. Ainsi veut-il démontrer qu’il devient roi avec l’accord de la Grande-Bretagne et de la France. Le 21 juillet, qui deviendra en 1890 la date de la fête nationale belge au lieu du troisième dimanche du mois d’août (1880) et des « journées de Septembre » (1831), il prête serment à Bruxelles comme premier roi des Belges. Le 2 août, lors de sa Joyeuse Entrée à Liège, il apprend la nouvelle de l’intervention militaire du roi Guillaume contre le nouvel État. Quelques jours plus tard, les armées belges sont battues lors des batailles d’Hasselt et de Boutersem. Finalement, le 12 août, les Néerlandais remportent une victoire décisive contre les Belges près de Louvain.
 
 

 
Dès le 8 août, le roi demande, contre les dispositions de la Constitution, l’aide des Français. Le jour suivant, des troupes se mettent en marche, sous le commandement du maréchal Gérard. L’armée néerlandaise veut éviter une confrontation, voire une guerre, avec la France. Elle se replie. À la suite d’une intervention anglaise, un cessez-le-feu est conclu le 12 août. Les Néerlandais se retirent du nouvel État, mais maintiennent une garnison dans la citadelle d’Anvers, sous le commandement de général Chassé. Lors de la révolution belge, fin octobre 1830, les troupes néerlandaises s’étaient déjà retirées dans cette forteresse. Le général Chassé avait alors bombardé la ville, détruisant non seulement l’arsenal, mais également la sympathie anversoise à l’égard des Néerlandais. Finalement, en 1832, la citadelle est conquise par des troupes françaises, sous le commandement du maréchal Gérard. La campagne des Dix Jours démontre non seulement la faiblesse de l’armée belge, mais affaiblit aussi la position diplomatique de la Belgique.


 
La consolidation diplomatique
 
En 1815, lors du congrès de Vienne, les Pays-Bas sont créés comme un État tampon entre la France et les régions allemandes. La révolution belge met fin à cette construction. Néanmoins, les grandes puissances ne vont pas intervenir militairement.
 
Un contexte international favorable à la Belgique
 
Une éventuelle action militaire du nouveau régime français, qui veut à nouveau s’imposer sur le plan européen, incite les autres puissances à négocier. Pour la Grande-Bretagne, l’équilibre de Vienne doit globalement être respecté. Cependant, la nouvelle situation permet d’éliminer un concurrent économique redoutable. En effet, les Pays-Bas de Guillaume Ier sont une puissance économique qui bénéficie de colonies, d’un profond esprit marchand dans le Nord et d’un développement industriel dans le Sud.
 
 

 
La fille du tsar de Russie est mariée avec le prince d’Orange, tandis que le roi Frédéric-Guillaume III de Prusse est le beau-frère de Guillaume Ier d’Orange. Ces deux pays sont favorables à une intervention militaire, mais leur situation ne leur permet pas de venir en aide au roi des Pays-Bas. En Pologne, la Russie doit faire face à l’insurrection de novembre 1830. Une intervention prussienne serait considérée comme un acte de guerre par la France et Frédéric-Guillaume III veut éviter un conflit avec ce pays. Quant à l’Autriche, elle est trop occupée en Italie. La Grande-Bretagne cherche avant tout à empêcher une réunion de la Belgique et de la France. Elle voit dans le nouvel État belge un royaume qui peut contenir la France. Fin novembre, une entente anglo-française voit le jour.

 
Les Traités des dix-huit et des vingt-quatre articles
 
[image: i0012.jpg]Pendant la conférence de Londres, les grandes puissances signent, le 20 décembre 1830, un protocole reconnaissant l’indépendance de la Belgique. Les négociations qui suivent aboutissent, le 20 janvier, à un texte, Les Bases de séparation, qui limite le territoire des Pays-Bas aux territoires des Provinces-Unies des Pays-Bas de 1790 et celui de la Belgique au reste des Pays-Bas dans le traité de 1815, à l’exception du Luxembourg. En outre, la Belgique est contrainte d’observer une stricte neutralité. Le 27, la division des dettes des deux territoires est fixée par la conférence à 16/31 pour la Belgique, ce qui correspond à l’apport fiscal de ce territoire. Guillaume Ier accepte ces « bases de séparation », mais, en réalité, il reste attaché au régime d’une séparation administrative. Le nouvel État belge, en revanche, rejette ces propositions : « Nous avons commencé notre révolution malgré les traités de 1815, nous la finirons malgré les protocoles de Londres » (Surlet de Chokier). Lebeau, qui devient, le 28 mars, ministre des Affaires étrangères, comprend que nier ces protocoles serait néfaste pour la Belgique. Lorsque la délégation belge tente de convaincre Léopold de devenir le roi des Belges, celui-ci réagit : « Le protocole du 20 est chose irrévocable. » La conférence adopte, le 26 juin, un projet de traité en dix-huit articles, qui, après de vives discussions, est accepté par la Belgique, mais rejeté par Guillaume. Le 2 août, celui-ci lance la campagne des Dix Jours, qui va encore affaiblir la position belge.
 
 

 
Le 6 octobre, la conférence adopte un projet sur le partage de la dette, puis un projet définitif de vingt-quatre articles. Une partie seulement du Luxembourg et du Limbourg est concédée à la Belgique ; la navigation sur l’Escaut est sujette à un péage et la Belgique devient un pays « perpétuellement neutre ». Après d’âpres discussions entre les Verts, les « jeunes » qui refusent de céder du territoire et les Mûrs, qui sont conscients qu’ils doivent payer ce prix, le traité est accepté par la Belgique. Guillaume Ier, en revanche, qui se sent soutenu par les succès de la campagne des Dix Jours, le rejette. Accepter les Vingt-Quatre Articles, c’est en outre accepter l’indépendance de la Belgique. Le 15 novembre, les cinq grandes puissances signent avec la Belgique un traité qui reprend les dispositions des Vingt-Quatre Articles.
 
 

 
Guillaume refuse d’accepter le texte : il maintient l’état de guerre et le blocage de l’Escaut. Finalement, la convention de Zonhoven de 1833 prévoit un armistice valable aussi longtemps que les Pays-Bas ne signent pas les Vingt-Quatre Articles. La fermeture de l’Escaut est levée. Ce n’est qu’en 1839, avec le traité de Londres, que Guillaume reconnaît le nouvel État. Il accepte que l’union entre la Hollande et la Belgique établie par le traité de Vienne de 1815 soit dissoute. Ces vingt-quatre articles prévoient qu’une partie du Luxembourg et du Limbourg soit détachée de la Belgique. En outre, ils établissent un droit de passage perçu par les Pays-Bas sur les bateaux qui remontent ou descendent l’Escaut. Pour parer aux effets négatifs de cette disposition, l’État belge s’engage, par la loi du 5 juin 1839, à payer le péage de l’Escaut à tous les navires, sauf ceux battant pavillon néerlandais.


 
La consolidation militaire et juridique
 
La campagne des Dix Jours démontre clairement l’insuffisance de l’armée belge. Pour défendre la neutralité du nouvel État, le roi Léopold, qui considère la défense comme une prérogative royale, engage, entre 1831 et 1833, 2 407 officiers, dont 104 Français, 34 Polonais et 10 Allemands. Dès la naissance de la Belgique, des mesures de réorganisation sont prises. Un arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre 1830 met en place l’armée nationale belge. La langue française, « étant généralement la plus répandue en Belgique », est la seule employée dans les commandements. Le 31 décembre, la garde civique est organisée. Le roi Léopold Ier réussit, au début de son règne, de 1832 à 1835, à nommer lui-même le titulaire du portefeuille de la guerre, un ministre technicien. Après 1835, le ministre de la Guerre perd son statut particulier, mais le roi continue de le choisir.
 
 

 
En matière juridique, les changements sont importants. Le jury, aboli par Guillaume Ier, est établi en toutes matières criminelles et pour les délits politiques et de presse. Cependant, le constituant n’opte pas pour un véritable jury populaire. Les jurés sont choisis parmi les citoyens qui paient le cens fixé par la loi électorale, les fonctionnaires qui exercent des fonctions gratuites, les diplômés, les notaires et avoués, et les officiers qui jouissent d’une pension de retraite. Le jury est considéré comme l’émanation du « principe de la prédominance de l’opinion publique sur le magistrat » (Désiré De Haerne).
 
 

 
La méfiance vis-à-vis de la magistrature se reflète également dans l’épuration de quelque vingt-huit magistrats dans la cour d’appel de Bruxelles. La deuxième cour d’appel de Belgique, celle de Liège, ne subit pas la même mesure de purification. En 1832, la nouvelle organisation judiciaire produit de profonds changements. À Gand, une troisième cour d’appel est créée. Parmi les magistrats nommés, une grande partie sont des « hommes de la révolution », « dévoués à la cause nationale » (P.-F. Van Meenen). Dans les tribunaux de première instance, les nouveaux venus représentent 11 % des magistrats nommés. Chez ces nouveaux magistrats, l’élément politique est important. Il est évident que l’exécutif veut diriger le judiciaire.
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